
A
vec une constance qui mérite d’être saluée, et dont il
aurait peut-être été préférable qu’elle s’appliquât à la
défense des parts de marché du fret ferroviaire, la SNCF
revient à la charge vis-à-vis des Régions en leur deman-
dant de prendre en charge financièrement les dessertes
Grandes lignes Corail qu’elle juge déficitaires.

Voici dix ans exactement une première tentative avait été faite lorsque
la SNCF avait sorti de son chapeau les « GLAT » (Grandes Liaisons
d’Aménagement du Territoire) à peine trois ans après les E.I.R.
(Express d’Intérêt Régional). À l’époque le déficit des liaisons GLAT
avait été estimé à 700 MF (107 M€).
Depuis nombre de liaisons GLAT ont été supprimées ou remplacées
par des TER sur une partie de leur parcours mais, jusqu’à présent la
SNCF n’était pas parvenue à faire prendre en charge par les Régions
ses dessertes Grandes Lignes Corail sur les principales radiales ou
transversales concernées.
Elle revient à la charge aujourd’hui en créant les T.I.R. (Trains Inter
Régionaux) dont le déficit est estimé à 155 M€ (plus d’un milliard de
francs).
Une vingtaine de liaisons sont concernées avec parmi elles des liai-
sons nouvelles qui ne figuraient pas parmi les GLAT; en revanche,
malgré un déficit annuel de 60 M€ les liaisons Eurostar n’y figurent
pas.
Ainsi s’esquisse le nouveau réseau-noyau voyageurs que la SNCF
accepte de maintenir dans ses fonds de commerce en assurant le risque
commercial et financier de son exploitation. Sa configuration est
simple : toutes les liaisons radiales et transversales qui sont ou seront,
à terme, assurées par TGV plus, Paris-Nevers-Clermont-Ferrand et
Paris-Limoges-Brive. Ces dernières liaisons ont vocation, avec la
transversale Grand Sud Bordeaux-Toulouse-Marseille, à être assurées
par des rames Corail TEOZ à réservation obligatoire, ce qui facilite-
ra la systématisation d’une politique de “Yield management”, c’est-à-
dire d’une tarification à la tête du client.
Pour le reste, c’est-à-dire des radiales comme Paris-Caen-Cherbourg,
Paris-Troyes-Belfort Paris-Saint-Quentin-Maubeuge, Paris-Amiens-
Boulogne ou des transversales comme Nantes-Lyon, Quimper-Nantes-
Bordeaux, Caen-Tours, Lyon-Bordeaux, Reims-Dijon, les Régions sont
confrontées au dilemme archi classique : dans lequel la SNCF les
enferme depuis plus de 30 ans : payer ou fermer.
Les missions de service public définies par l’État ne doivent pas coû-
ter de l’argent à l’entreprise clame la SNCF. Qu’on le sache ce n’est
pas l’État qui a baptisé les T.I.R. en les déclarant relever du service
public mais bien la SNCF elle-même qui en a pris l’initiative car elle
cherche par tous les moyens à équilibrer son budget désespérément.
Plus précisément la SNCF reconnaît que pour qu’une liaison soit ren-
table il faut au moins une occupation moyenne de bout en bout de 200
personnes.
La véritable nature du problème que posent les T.I.R. apparaît donc
clairement : c’est celui de l’incapacité récurrente de la SNCF à exploi-
ter de façon dynamique et économique ses lignes classiques et à pré-
server une exploitation équilibrée ou rentable de son fonds de com-
merce.
Chaque tentative d’y parvenir, constamment présentée de façon récur-
rente comme la bonne, échoue régulièrement et la SNCF ne voit
d’autre moyen de s’en sortir que de s’enfermer dans la fuite en avant
de la politique du tout TGV et du transfert de charges aux Régions
d’une nouvelle part de son fonds de commerce voyageurs.
À ce train là, l’horizon n’est pas éloigné où ce sont des dessertes TGV
entières dont le financement de l’équilibre sera proposé aux Régions.
Il suffira alors d’affirmer “pour qu’une liaison soit rentable, il faut
une occupation moyenne de bout en bout de 300 personnes”.
La coupe est pleine. Croire que les budgets régionaux sont une caver-
ne d’Ali Baba d’où s’écoule un flot ininterrompu d’argent et qu’il suf-
fit d’y puiser régulièrement pour se tirer d’affaire devient insuppor-
table. Les Régions ne doivent pas se laisser enfermer dans le dilemme
inacceptable d’avoir à payer les yeux fermés pour le maintien d’un
service de piètre qualité ou de devoir endosser la responsabilité poli-
tique de la suppression des dessertes Corail. Il faut que la SNCF trou-
ve en elle-même les ressources (non financières) pour mettre un terme
à cette politique de facilité. A contrario, si la SNCF se révèle à ce point
incapable d’exploiter économiquement le service public qui lui a été
confié par la collectivité nationale, qu’elle cède à d’autres, plus dyna-
miques et plus motivées, l’exploitation des services dont elle se désin-
téresse à ce point.
À l’injonction « payez ou fermez », les Régions doivent répondre
«affermer» !
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Couverture
Affluence en gare de Ciudad

Real à l’arrivée d’un AVE: les
passagers privilégient le parc

de stationnement (saturé) à
l’offre très discrète de
transports collectifs en

correspondance.
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